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Président : Christian PALIERNE 
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Elus : Sophie BODIN, Anne BOILEAU-DEMARET (Vice-présidente), Patrick CANNET, Jean-René CHEVALIER 
(Vice-président délégué), Thibaut HURIEZ, Françoise LAPICQUE (Secrétaire générale), Eric LE DEUC, Guy 
LETROT (Vice-président), Patrick LUSTREMANT, Michel MARTIN, Virginie POUPIN (Secrétaire générale 
adjointe), Sonia PRODHOMME, Claude RAECKELBOOM, Jacques RAY (Trésorier général), Christian RIGAUD, 
Jacques SORIEUX, Kevin VANLIOGLU (Trésorier général adjoint), Marion VAYRE, Miguel VICENS (Vice-
président) 
Membres de droit : Thierry ALBERTIN, Patrick BEAUSSART, Bruno BELLET, Pierre BLANCHARD, Claude 
CHANTEREAU, Jacques DOLLE, Jean DOUILLY, Guy DUSSEAUX, Robert GENESTE, Rémi MONNERET, André 
QUIGNON, Jean-Michel TALBA, Renan THEPAUT 
 
Membres d'honneur 
Jean BLANCHARD, Joël CHAILLOU, Nicole COURY, François de PINEL, Jean DEVYS, Bernard FREBET, Jacques 
HELAINE, Jean-Claude MOLET, Marcel RETAILLEAU, Gérard VELTEN, Michèle WILLOT 
 
Direction administrative 
Odile PERRIER, Directrice générale des services 
Personnel administratif : Eric CAUGANT, Thomas CHEVALIER, Estelle LONDICHE, Marie-Paule MONTAGUT, 
Franck SAULNIER, Fabien SINET 
Médecin fédéral national : Sylvie SELLIEZ 
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Délégués de ligues 
01 – Auvergne-Rhône-Alpes : Claude CHANTEREAU, Jacques SAUVADET, Alain SAUGUES, Jean-

Christophe COMYN 
02 – Bourgogne-Franche Comté : Rémi MONNERET, Gérard SICH 
03 – Bretagne :  Renan THEPAUT, André PANNETIER, Michel KERDONCUFF 
04 – Centre-Val de Loire : Nico ANGENON, André QUIGNON, Stéphane LELONG 
06 – Grand Est : Pierre BLANCHARD, Jean-Claude LIEBON, Michel MARTIN,  
 Philippe BOLMONT, Françoise LAPICQUE 
07 – Hauts de France :  Jean DOUILLY, Patrick LUSTREMANT, Thibaut HURIEZ 
08 – Île-de-France :  Sylvie THIVET, Pierre FREYCENET, Jacques RAY 
09 – Normandie :  Guy DUSSEAUX, Karine TABLIN, Joël DERENNE, Marc DEPARCY 
 Guy LETROT 
10 – Nouvelle Aquitaine : Robert GENESTE, Philippe PALISSE, Pierre LEFEBVRE, Philippe LION, 
 Benoît GLORIEUX 
11 – Occitanie :  Jacques DOLLE, Christophe JOUSSE, Jean-Claude DUCROS, Olivier     

CAUBET  
12 – Pays de la Loire :  Bruno BELLET, René OIRY 
13 – Provence-Alpes-Côte d’Azur :  Thierry ALBERTIN, Nikita IONNIKOFF 
30 – Guyane : Patrick VERONIQUE 
33 – Guadeloupe :  Manuel MERI 
34 – Martinique :  Jean-Michel TALBA 
38 – Wallis et Futuna :  Charles GAVEAU 
 
 

Délégués de comités départementaux 
 

01 – Ain : Gérard LEROY  02 – Aisne : Claude NOIRON 
06 – Alpes-Maritimes : Michel VASSALLO  08 – Ardennes : Patrick SOILOT 
13 – Bouches-du-Rhône : Arnaud GEBLEUX 14 – Calvados : Philippe ANTOINE  
16 – Charente : André SARDET 19 – Corrèze : Jérôme RIVIERE 
24 – Dordogne : Denis LAVAUD 25 – Doubs : Kevin VANLIOGLU  
28 – Eure-et-Loir : Stéphane OLLIVIER 29 – Finistère : Michel KERDONCUFF  
30 – Gard : Christian RABAUD 31 – Haute-Garonne : Johnny SALVETAT  
33 – Gironde : Patrice JOUETTE 34 – Hérault : Gilbert CATEL 
35 – Ille-et-Vilaine : Jacques SORIEUX 37 – Indre-et-Loire : Gérard DUTOUR  
38 – Isère : Donatien de HAUTECLOCQUE 40 – Landes : Vincent LABARBE  
44 – Loire-Atlantique : Jean-Luc AVIGNON 45 – Loiret : Adrien DODU  
49 – Maine-et-Loire : Claude TROISPOILS 50 – Manche : Christian MONCHOIS 
54 – Meurthe-et-Moselle : Jean-Marie DEPARDIEU 56 – Morbihan : Patrick PASCO  
57 – Moselle : Denis OMLOR 58 – Nièvre : Michel GOUNOT 
60 – Oise : Martine DRAY 62 – Pas-de-Calais : Michel CNOCKAERT 
63 – Puy de Dôme : Yves PIERRE 64 – Pyrénées Atlantiques : Frédéric POCHELU  
67 – Bas-Rhin : Michel GROSS 68 – Haut-Rhin : Jean-François NUSSBAUM 
70 – Haute-Saône : Claude GALMICHE 71 – Saône-et-Loire : Dominique DANTIGNY  
72 – Sarthe : Michel MENAGER 73 – Savoie : Jean-Christophe COMYN  
75 – Paris : Marc-Olivier GELLER 76 – Seine-Maritime : Patrick LEVEE  
77 – Seine-et-Marne : Guy GREGOIRE 78 – Yvelines : Michel GARNIER  
79 – Deux-Sèvres : Patrick CHEVALIER 80 – Somme : Yves TATE  
81 – Tarn : Patrice PRADELLES 82 – Tarn-et-Garonne : Jean-Claude DUCROS 
84 – Vaucluse : Serge POIRRIER 85 – Vendée : Sébastien ROBERT 
86 – Vienne : Gilles POREL 87 – Haute-Vienne : Daniel SAUTERAUD  
88 – Vosges : Etienne ROBERT 89 – Yonne : Bernard FERRIERE  
91 – Essonne : Marie-Thérèse ANGEE 92 – Hauts-de-Seine : Sylvie THIVET  
94 – Val-de-Marne : Claude MARCASTEL 95 – Val-d’Oise : Arlette DECRET 
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Assemblée générale ____________________   

 
 

Point 1 - Ouverture de l'Assemblée générale ____________________   
 
Ce samedi 9 décembre 2017 en la Maison du sport français, le Président, Christian Palierne, déclare 
l’Assemblée générale ouverte. 
 
En préambule, la Secrétaire générale, Françoise Lapicque, rappelle, conformément à l’article 3 du Règlement 
intérieur, que la prise de parole est réservée aux délégués porteurs de voix, aux élus du Conseil fédéral et 
aux membres d’honneur. 
 
La Secrétaire générale présente les excuses : 
- des comités départementaux de l’Allier, de Drôme-Ardèche, de l’Aube, de l’Aveyron, de la Corse du Sud, 

de la Haute-Corse, des Cotes-d’Armor, de l’Indre, du Loir-et-Cher, du Lot, du Lot-et-Garonne, de la Marne, 
du Nord, de l’Orne, des Hautes-Pyrénées, du Var, de la Seine-Saint-Denis ; 

- du Comité provincial Nord, du Comité provincial Sud ; 
- des ligues de la Corse, de la Nouvelle-Calédonie, de Tahiti ; 
- des membres du Conseil fédéral Jacques Barraud, Patrick Gillmann, Jean-Luc Guillot, Cédric Mirault, 

Jacqueline Momal, Bernard Tramoni ; 
- des membres d’honneur Paul Courteau, Michel Deniaud, Henri Direr, Didier Nurdin, Alain Poilvé, Patrick 

Ringel, Bernard Simonin et Marc Véron ; 
- des membres de la commission électorale Jean-Claude Cornillon et Lucien Nayrolles. 
 
Le Président rend hommage aux dirigeants récemment disparus : 
- Mi-avril : Jacques DEBECT (93 ans), ancien président de la ligue Poitou-Charentes ; 
- 5 mai : Philippe MADEC (59 ans), membre actif de la CREF Nouvelle Aquitaine ; 
- 15 mai : Bernard TUBACKI (75 ans), membre du Conseil de la ligue Hauts-de-France et président de la 

commission régionale des Statuts et règlements ; 
- Début juin : Thierry GARNIER (64 ans), membre du Comité des Charentes ; 
- 21 juin : Emile COUBARD (90 ans), membre d’Honneur de la Fédération, ancien trésorier et secrétaire 

général de la ligue du Centre, ancien président du CD d’Eure-et-Loir ; 
- 12 août : Jean-Claude BENECHIE (79 ans), dirigeant du club de Chelles ; 
- Mi-août : Daniel LE CLEAC’H (91 ans), vice-président d’honneur de la Ligue de Bretagne, président 

d’honneur du Comité du Finistère, président d’honneur du Comité départemental olympique et sportif 
du Finistère, médaillé de l’ordre national du mérite ; 

- Mi-septembre : Gérard PALDOF (66 ans), ancien président de l’UP Creusot Varennes et membre de 
commissions fédérales ; 

- Mi-octobre : Jean-Pierre PELLETIER (71 ans), correspondant et secrétaire du COMT Ponthierry (77). 
 
Lecture de l’ordre du jour par la Secrétaire générale : 

1. Ouverture de l’Assemblée générale  
2. Adoption du procès-verbal de l’Assemblée générale du 25 mars 2017 
3. Allocution du Président fédéral 
4. Compte-rendu d’activité du Secrétaire général 
5. Modifications des règlements fédéraux  
6. Point financier 
 6.1. Rémunération du Président par la prise en charge par la FFTT d’une convention avec l’INSEP 
 6.2. Echéancier pour les votes des budgets prévisionnels futurs 
 6.3. Présentation du budget prévisionnel 2018 
7. Vote du budget prévisionnel 2018 
8. Point Coupe du Monde 2018 
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9. Remise du challenge Georges Duclos 
10. Remise du label dirigeant de l’année 
11. Clôture de l’Assemblée générale 

 
Des modifications sont apportées : inversion des points 5 et 8, et suppression du point 6.1., le projet de 
convention pour la prise en charge de la rémunération du Président n’ayant pas été adressé dans les temps 
par l’INSEP. 

 
Nombre de voix dont dispose l’Assemblée générale à l’ouverture de l’assemblée : 
- 49 délégués de ligues représentant 5’675 voix sur 6’535 (86,84%) ; 
- 53 délégués de comités départementaux représentant 4’539 voix sur 6’867 (66,10%) ; 
soit un nombre de voix total de : 10’214 voix sur 13’402 (76,21%). 
 
 

Point 2 – Adoption du procès-verbal de l’Assemblée générale du 25 
mars 2017 _________________________________________________  
 
Le procès-verbal de l’Assemblée générale du 25 mars 2017, paru dans le bulletin fédéral n°303 et envoyé par 
courriel le 23 novembre 2017, est adopté à l’unanimité, par un vote à main levée. 
 
 

Point 3 – Allocution du Président Christian Palierne _______________  
 
Mesdames et Messieurs les délégués des ligues et des départements, 
Mesdames et Messieurs les présidents, 
Mesdames et Messieurs les membres du Conseil fédéral et membres d’honneur, 
Mesdames, Messieurs, Chers amis pongistes, 
 
Je tiens tout d’abord à ne pas vous présenter notre nouveau directeur technique national, tellement il est 
connu dans notre milieu. Il s’agit de… Monsieur Bernard Bousigue. J’ai enfin reçu hier le courrier de 
nomination de Madame la ministre Laura Flessel, validant ainsi ma proposition du 11 novembre. Huit 
candidats ont postulé, trois ont été retenus avec lesquels je me suis entretenu. Ainsi, le choix de Bernard 
prend tout son sens et son intérêt grâce à une excellente concurrence. Il n’est pas directeur technique 
national par un hasard affectif ou de circonstance, non plus dans le cadre d’une logique de carrière après 
avoir été adjoint, mais bien parce que ses valeurs, son projet, sa projection dans l’avenir rejoignent 
totalement nos ambitions pour la fédération de tennis de table.  
Je reviendrai rapidement sur la démission que j’ai demandée à Pascal Berrest le 1er juillet 2017. Quoiqu’en 
disent les habituels esprits chagrins que nous trainons dans notre fédération, je n’ai eu connaissance de 
rumeurs le concernant que le 29 juin sur des évènements qui ont donné lieu à un procès. Une rumeur de plus 
depuis la nomination de Pascal qui attire peu mon attention ce jour-là. Le 30 juin au soir, je reçois un appel 
de la directrice des sports du ministère inquiète, ayant eu elle aussi connaissance de rumeurs, sans rien 
d’officiel de la part de ses services. Je contacte donc par téléphone, le samedi 1er juillet, le directeur 
technique qui reconnait les faits. La suite, vous la connaissez : j’écris le jour même à la directrice des sports 
pour exiger la démission du DTN. Je considérerai toute autre interprétation de ce déroulement comme 
insultante, voire diffamatoire à mon égard, et étant contraire à l’exact déroulement des faits, c’est-à-dire à 
la vérité. 
 
L’actualité me commande aussi de féliciter l’équipe juniors garçons et son encadrement pour la brillante 5e 
place aux récents championnats du monde juniors. 
Et je romprai avec les habitudes en remerciant immédiatement le personnel du siège fédéral ainsi que la 
directrice générale qui assument, avec difficultés parfois, mais toujours avec passion et professionnalisme un 
fonctionnement quotidien très souvent soumis à des aléas de dernier moment et toujours urgents. 
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Au moment où l’année 2017 se termine, permettez-moi de revenir en quelques mots sur ces douze derniers 
mois. Non pas pour en refaire l’histoire, mais plutôt pour en relever deux temps forts. Deux réussites qui, 
j’en ai la conviction, peuvent influencer à jamais l’avenir du tennis de table français et de notre Fédération. 
Changer son avenir en mieux. Nous offrir des perspectives de développement et de croissance, car nous en 
avons besoin, plus que toute autre fédération olympique, si nous savons nous remettre en question. 
Le premier de ces temps forts concerne, bien sûr, la victoire de Paris dans la course aux Jeux olympiques et 
paralympiques en 2024. Après un siècle d’attente, la France recevra dans moins de sept ans, pour la troisième 
fois, les Jeux d’été. Nous les avons attendus longtemps. Ils sont là. Préparons-les bien. 
Le deuxième temps fort est plus directement pongiste et nous concerne avec fierté. En 2017, notre équipe 
de France a encore confirmé sa position de nation majeure du ping européen. Les garçons ont décroché une 
nouvelle médaille de bronze aux championnats d’Europe par équipes. Après l’argent aux premiers Jeux 
Européens en 2015, suivi du bronze aux championnats d’Europe de Iekaterinbourg la même année, nos 
garçons confirment leur potentiel. Les filles, dont le groupe est jeune et en pleine reconstruction, se sont 
glissées dans le top 10 européen. 
A tout juste 23 ans, Simon Gauzy, de son côté, poursuit sa formidable ascension vers les sommets. Il pointe 
aujourd’hui au 11e rang mondial. Il a atteint le dernier carré de la Coupe du Monde, fin octobre à Liège, ainsi 
que du top 16 européen à Antibes. Il confirme tous les espoirs placés en lui.  
 
Si j’ai tenu à commencer mon intervention devant vous, mes chers amis, par ce court rappel au passé le plus 
récent, ce n’est certainement pas pour verser dans l’euphorie et le triomphalisme. J’ai choisi de citer ces deux 
temps forts de l’année 2017 car je les considère comme une double chance. Deux raisons de nous réjouir. 
Deux raisons, surtout, de croire à un bel et grand avenir pour le tennis de table français et, pour la FFTT, de 
faire front à nos problèmes. 
Avec les Jeux de Paris en 2024, le sport français se voit offrir une opportunité de grandir encore. Le sport se 
voit offrir une occasion unique d’occuper une place centrale dans la société. Les Jeux de Paris 2024 vont 
constituer un formidable engouement. L’intérêt médiatique sera accru. L’Etat et la population attendront 
beaucoup des fédérations. A nous de savoir nous organiser pour en profiter. 
Avec une équipe de France jeune et en pleine progression, conduite par des personnalités aussi riches et 
attachantes que Simon Gauzy et Emmanuel Lebesson, le tennis de table et la FFTT peuvent, j’en suis 
convaincu, profiter de cet appel d’air pour basculer dans une nouvelle dimension. A nous de savoir nous 
organiser pour en profiter. 
 
Mais… l’optimisme et la confiance, mes chers amis, ne me rendent pas aveugle. Les Jeux de Paris 2024 sont 
une chance, certes. Et le potentiel de nos meilleurs joueurs un indéniable atout. Mais il nous revient, à nous 
tous, de saisir cette chance. Il nous revient de monter dans le bon wagon. Le train du sport français ne nous 
attendra pas si nous hésitons trop longtemps à grimper à son bord. Car le monde du sport, autour de nous 
évolue, soyez-en persuadé en vous intéressant au fonctionnement des autres fédérations. Il nous faut nous 
adapter et évoluer. 
 
Pour saisir cette double opportunité et prendre son avenir à bras le corps, la FFTT doit donc changer. Elle doit 
changer dans ses habitudes, dans son fonctionnement et dans sa philosophie. Elle doit en fait, avancer. 
 
La priorité, à mes yeux, tient en un mot : l’unité. Pour gagner en force, en moyens et en créativité, la 
Fédération doit retrouver son unité. Dans un sport français toujours plus concurrentiel, où les aides publiques 
sont régulièrement revues à la baisse, il n’est plus possible de nous montrer éparpillés, désunis et par 
conséquent faibles. 
Ensemble, nous serons forts. Solidaires, nous pouvons aller loin. Dans le cas contraire, nous serons 
rapidement distancés. Et le train partira sans nous. 
Cette unité, elle est d’abord financière. J’en avais dressé le constat devant vous l’an passé, au cours de cette 
même assemblée générale : la FFTT doit augmenter ses moyens financiers et diversifier ses ressources. 
Aujourd’hui, nous disposons d’un budget annuel de 5,3 millions d’euros, pour 3’500 clubs et un peu moins 
de 200 000 licenciés. La Fédération française de badminton, un exemple dont la réussite ne cesse de 
m’impressionner, peut compter sur 8 millions d’euros de budget. Elle recense 2’000 clubs, a doublé en 10 
ans ses licenciés pour atteindre 190’000. Notre format, donc. Chaque année, depuis 10 ans, elle investit sur 
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son budget 250’000 euros dans l’organisation de ses internationaux de France. Aujourd’hui, France-Info est 
partenaire de cette épreuve, les chaines BFM TV, l’Equipe, France 3 ont relayé cet évènement, sans oublier 
la presse écrite francilienne. Je me sens concerné et frustré devant tant de réussite. Il est vrai que le 
badminton n’a pas le poids et l’emprisonnement de vieilles habitudes. 
 
Nos moyens sont trop réduits. Bien sûr, ils suffisent à faire vivre nos compétitions, à une banale gestion. Ils 
suffisent pour exister, mais trop discrètement au milieu de la concurrence des autres sports olympiques et 
des sports fun de notre société. Nos moyens sont insuffisants pour grandir, pour gagner en souffle et en 
muscles afin d’être une fédération solidaire. Imaginez ma déception de n’avoir pu aider financièrement une 
nouvelle région issue de la fusion, qui se retrouvait face à un trou de trésorerie. C’est cela la solidarité 
associative. Certains ont oublié, volontairement ou non, que départements et régions sont des instances 
décentralisées dont nous sommes responsables. Il n’y a pas d’autonomisation. Régions et départements sont 
la fédération avec son organe de direction. 
Nous devons absolument réinventer notre modèle économique. Nous devons revoir en profondeur notre 
fonctionnement, pour augmenter nos ressources, pour faire des économies et mieux rationnaliser. Il devient 
urgent que tous nos départements, car certains le font déjà, se rapprochent des clubs et les accompagnent 
dans leurs démarches de progression, à mieux les structurer, à aider les dirigeants. Le territoire 
départemental doit être animé. Il doit être animé, et accompagné par des professionnels. C’est l’avantage de 
la proximité. Il n’est plus besoin de privilégier l’administratif. Le comité départemental n’est pas une 
fédération française départementale. Grande est ma tristesse quand j’entends un président de département 
m’annoncer : « la fédé, je n’en ai rien à faire, moi je fais ce que je veux dans mon département ». Et 
d’augmenter d’un euro sa part départementale sans nécessité. Cette réaction révèle le sentiment de non 
appartenance à notre fédération française, révèle une situation dont quasiment personne n’est responsable 
aujourd’hui, pas plus vous que moi, car elle date des années 80. Alors que le président de département est 
le représentant local de la Fédération, mon représentant. Ce comportement définit un échec commun. Je 
pense sincèrement que nous courons à notre perte avec cette absence de cohérence, de cohésion et donc 
de force commune. La culture de la division disait le rapport de l’Inspection Générale du ministère des sports 
en 2014 n’était finalement pas que l’apanage des techniciens, elle résulte aussi des ego des dirigeants que 
nous sommes.  
 
Nos régions sont, elles, encore ébranlées par leur fusion. Le lissage des disparités prendra quelques années, 
ainsi que le sentiment d’appartenance à une nouvelle entité. Leur superficie va imposer d’innover un 
nouveau fonctionnement, mais aussi une réalité économique concernant les emplois. Si, la gestion sportive, 
la formation, la détection de l’élite, la participation à la vie fédérale leur incombent, elles sont de façon 
privilégiée le relais de la politique fédérale auprès de leurs départements et des clubs, avec la nécessaire 
adaptation des particularités régionales et des commandes politiques locales. 
Je tiens donc à faire préciser dans nos règlements les compétences de nos instances décentralisées à des fins 
d’actions complémentaires entre elles, afin d’éviter le gaspillage financier de certains chevauchements 
d’actions, voire de concurrence. Pour cela, un petit groupe de réflexion composé de présidents persuadés 
sera constitué. 
Il en sera de même, à la demande du ministère de clarifier la tarification de la licence. Les coûts de 
fonctionnement légitimes des comités départementaux et des régions doivent être distincts de la licence 
fédérale dont le but est de faire jouer. Ce sont des frais de gestion légitimes liés au service offert. Un groupe 
sera aussi constitué, afin de proposer des règles pour respecter les équilibres des uns et des autres avec la 
finalité d’offrir tous ensemble le meilleur service au moindre coût à nos licenciés. 
En effet, les fusions ont montré parfois d’énorme disparité dans les tarifications, avec des services 
dissemblables, où un coût élevé n’est pas toujours synonyme de plus de service. 
 
Je vous laisse méditer quelques instants devant ces chiffres représentant l’évolution des licenciés, le coût de 
la licence fédérale et totale et deviner le ratio entre licenciés et budget fédéral de différentes fédérations 
olympiques au hasard. Je remercie Marion Vayre et Fabien Sinet pour ce travail. 
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Pour faire vivre et évoluer la Fédération avec des projets, j’avais proposé au Conseil fédéral du 11 novembre 
une augmentation de 5 euros du prix de la licence fédérale, à compter de la saison 2018-2019. 
Sur ces 5 euros, 3 devaient aller au financement de la nouvelle version de SPID, notre plateforme de travail 
et de communication entre le siège fédéral, les ligues, les comités et les clubs. Cet outil est primordial, créé 
en 2 000, il arrive en bout de course. La modernisation de SPID devrait nous coûter 6 à 700 000 euros. Ensuite, 
1 euro était fléché pour la Direction technique nationale, dans le cadre de la préparation olympique, et de la 
formation ; enfin, 1 euro devait être affecté au fonctionnement de la Fédération : matériel, compétences, 
rénovation.  
Cette somme importante, aurait permis en début de mandat, de rattraper non seulement un retard 
historique, mais encore le plus bas coût de la licence des fédérations olympiques. Certes, cet effort 
considérable demandé aux licenciés, devait aussi permettre de lancer une nouvelle philosophie de partage 
et de solidarité entre nos instances.  
Malheureusement, cette proposition n’a pas été suivie par le Conseil fédéral, et ce n’est qu’une 
augmentation de 2 euros qui vous sera présentée. Ainsi, le centre de ressources que nous voulions avec mon 
vice-président délégué, Jean-René Chevalier, ne peut se créer faute de moyens financiers. Il s’agissait de 
proposer pour commencer quatre postes d’agent de développement et des conventions auprès de nos 
régions, pour une enveloppe d’environ 300’000 euros, pouvant permettre aussi de diminuer les frais de 
gestion. Il était question de formaliser un vrai partenariat de solidarité fédérale et d’aide à nos instances 
autour de la mise en place d’actions ciblées vis-à-vis des clubs. D’autant plus que la baisse des dotations 
globales des collectivités locales, premières sources de financement de nos clubs, ainsi que la réorientation 
des conditions d’attribution des contrats aidés vont mettre un coup d’arrêt à l’effort de structuration. De 
même le projet SPID sera impacté et retardé par cette décision.  
 
Une parenthèse concernant le Centre national pour le Développement du Sport : 481 millions en 2018 au 
lieu de 521 millions en 2017. Les économies envisagées concerneraient les équipements nationaux à hauteur 
de 10 millions d’euros (l’enveloppe globale était de 25 millions en 2017), l’outre-mer pour 10 millions, les 
interventions territoriales pour 28 millions d’euros (l’enveloppe était de 145 millions d’euros en 2017), les 
équipements au niveau territorial pour 5 millions d’euros. Et près de 73 millions seraient rebudgétisés au 
ministère des sports. 
 
Récemment, à ma demande expresse, devant les difficultés financières de certaines régions et la liquidation 
judiciaire d’un département, une commission d'aide à la gestion de nos instances déconcentrées (CAGID) a 
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été créée. Je remercie Claude Chantereau d’en avoir pris la présidence avec une philosophie idoine. Son 
objectif est de pouvoir aider et accompagner nos structures dans leur gestion financière, mais également de 
prévenir les dérives et aussi de faire preuve de solidarité en cas de coup dur. Cette commission a pour 
ambition de concrétiser, donc, notre volonté d’unité et de solidarité.  
Je le répète : la Fédération a besoin de plus de moyens pour se mettre toujours plus et toujours mieux au 
service de ses ligues, de ses comités et de ses clubs. Une Fédération sans moyens est une fédération sans 
projet pour ses instances. C’est ainsi une fédération faible. Mais une fédération faible affaiblit aussi ses 
instances décentralisées et ne rend service à aucun d’entre nous.  
Aussi, j’ai fait appel à l’une de nos personnalités régionales pour combler une immense lacune fédérale. La 
totale absence du tennis de table dans le monde de l’entreprise, de l’industrie. Il nous faut une nouvelle 
vague de dirigeants issus de ce monde entreprenant et responsable. Je remercie donc le vice-président de la 
ligue de Bretagne pour avoir accepté le challenge, et de créer, à l’occasion de la Coupe du Monde Disney, 
une commission « recherche de partenaires », autres bien sûr que nos partenaires institutionnels. De par ses 
responsabilités professionnelles dans une Chambre de Commerce et d’Industrie, Michel Kerdoncuff est l’un 
des mieux placés pour approcher nombre d’entreprises. 
Le tennis de table français peut profiter à fond des six années à venir, avec les Jeux de Paris 2024 en ligne de 
mire, pour basculer dans une nouvelle dimension. Mais il ne pourra pas le faire sans une être une Fédération 
forte. Une Fédération forte avec ses instances et en concertation avec elles. Une Fédération capable 
d’entraîner dans son sillage l’ensemble de notre discipline. Une Fédération forte de ses moyens, de ses 
compétences et de son savoir-faire. Une Fédération, je le redis à votre service. 
Mais, je vous rassure : il n’est pas question de chercher à instaurer une Fédération dictatoriale, bien sûr. 
Cependant, la FFTT ne peut en aucun cas se réduire à une coopérative, à une juxtaposition de fédérations 
régionales et de fédérations départementales, gérant chacune dans son coin ses activités et ses ressources, 
avec comme seul point commun de jouer dans un même championnat. 
 
J’ai commencé mon propos en revenant sur les derniers mois avec leurs deux temps forts et en plaidant pour 
une refonte profonde de notre fonctionnement particulier non fédératif.  
 
Je terminerai en évoquant les prochaines échéances. Vous le savez tous, nous organiserons en octobre 2018 
la Coupe du Monde masculine, sur le site de Disneyland Paris. En postulant pour un tel événement, puis en 
choisissant de le recevoir dans un tel lieu, nous avons mis la barre très haut. J’en ai conscience, je sais que 
vous aussi. Mais c’était volontaire. Certains ont émis des doutes et se sont cru autorisés à évoquer un plan 
B. Je peux comprendre l’inquiétude, mais celle-ci doit nous forcer à être meilleur, à quitter une quiétude 
paralysante. Nous avons des compétences, travaillons dur pour atteindre cet objectif. 
Nous devons donc réussir cette Coupe du Monde 2018 que nous a accordé la Fédération Internationale. 
Mais, je vous le dis aujourd’hui, nous allons la réussir. Nous allons la réussir ensemble, unis et solidaires car 
c’est le seul et unique projet fédéral que nous avons cette année, qui doit nous animer pour exister. Nous 
allons la réussir pour monter dans le bon wagon ; nous allons la réussir pour montrer que nous pouvons être 
exigeants envers nous- mêmes, montrer que nous pouvons nous dépasser, montrer qu’il faudra ainsi compter 
sur le tennis de table pour Paris 2024. 
Et puis, aujourd’hui, ceux qui comme moi sont forts de 30 années d’activité professionnelle dans le monde 
du sport, ont bien compris que le modèle de gestion a changé. Il n’est plus question de faire de la simple 
gestion administrative de championnat. Les fédérations olympiques fonctionnent comme le monde de 
l’entreprise. Mes nouveaux et jeunes élus le savent bien, ils sont compétents dans ce domaine ; et je suis 
heureux de les avoir avec moi, ils sont l’avenir du tennis de table français. Laissons-les s’exprimer. Une 
fédération doit entreprendre, sinon elle n’existe pas. Pour cela, je le redis encore nous devons revoir notre 
fonctionnement financier, administratif, mais le revoir ensemble. 
Enfin, et ce n’est pas le moindre, le président Macron, nous a annoncé dans son discours à l’Elysée le 15 
septembre au retour de la cession du CIO à Lima : 
« Je m'y étais engagé, nous réformerons donc le modèle sportif français, sa gouvernance, son mode de 
financement pour le rendre plus agile, plus efficace parce que c'est aussi l'une des conditions de réussite de 
cette aventure.» 
J’ai donc demandé un rendez-vous avec le conseiller sport du Président de la République. 
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Je ne suis donc pas venu vous faire un discours comme les autres, je suis venu vous parler et insister 
lourdement du nécessaire et rapide changement de nos habitudes de fonctionnement, de nos préjugés 
abscons anti sphère nationale, mais aussi de solidarité fédérale, de partage, d’unité de nos instances si vous 
voulez que notre tennis de table prospère à l’horizon 2024.  
 
Mais in fine, c’est vous dirigeants qui ferez la Fédération de demain. Quelle Fédération souhaitez-vous ? Elle 
peut être dynamique et forte, et je le redis avec et en concertation avec ses instances ; ou bien rester 
paralysée comme aujourd’hui par son absence de trésorerie, provenant du déficit de 900’000 euros du 
Mondial 2013, malgré une bonne gestion rigoureuse mais sans prise de décision entrepreneuriale adaptée 
pour un moyen terme efficace. Tout se fera donc en fonction des impulsions créatrices ou bien de résistances 
surannées.  
Nous devons avoir foi en notre force collective ; il nous est nécessaire d’avoir ensemble une véritable 
synergie. Ma volonté de faire siéger les présidents de région pour les associer à la vie de la fédération afin de 
penser le tennis de table dans sa globalité hexagonale n’était pas un hasard. 
Quand nous aurons, les uns et les autres, été capables de dépasser nos ego pour trouver un nouvel équilibre 
et cette synergie, alors la Fédération de tennis de table sera une grande Fédération. 
 
Henri-Frédéric Amiel, écrivain et philosophe suisse écrivait dans les années 1860 : « En ce monde, qui se tait 
est oublié ; qui n’avance plus recule ; qui s’arrête est dépassé ». Mon souci est de faire avancer notre 
Fédération en tenant compte des réalités du 21e siècle. 
 
Mesdames et messieurs, mes chers amis, ma destinée n’est pas importante, mais celle de notre Fédération 
l’est énormément pour moi, à l’approche des Jeux Olympiques de Paris.  
J’attends beaucoup de vous. 
Je vous remercie de votre écoute et de votre attention. 
 
 
 

Point 4 – Compte-rendu d’activité de la Secrétaire générale (par 
Françoise Lapicque) _________________________________________  
 
 
Mesdames, messieurs les délégués 
Chers amis, 
 
Le compte rendu d’activité de cette année aura un aspect particulier, car il concerne à la fois la fin d’une 
olympiade et le début de la suivante. Avec au milieu l’Assemblée élective décalée au mois de mars, réforme 
des territoires oblige. J’ai ainsi succédé dans la fonction de secrétaire générale à Patrick Lustremant, avec 
lequel j’ai échangé celle de président de la commission nationale statuts règlements, et je le remercie de son 
aide pour gérer la transition ; j’associe également à ces remerciements Virginie Poupin, en tant que secrétaire 
adjointe, avec laquelle le partage des idées et des tâches est très facile. 
 
Un rapport d’activité usuellement retrace les effectifs de l’association et son fonctionnement ; j’y ajouterai 
quelques points d’actualité. 
 
A la fin de l’année sportive, nous étions 205’457 licenciés répartis dans 3’457 clubs. A la fin de la saison 
précédente, nous comptions environ 1% de plus avec 207’213 licenciés dans 3’493 clubs. L’embellie 
constatée l’an dernier après plusieurs années de déclin n’a donc pas duré. Patrick avait d’ailleurs incité à la 
prudence en constatant que l’augmentation était due aux licences événementielles. Mais même celles-ci ont 
régressé de 456 pour un total de 26’184 ; certes moins que les traditionnelles qui sont passées de 113’089 à 
111’643, donc une perte de près de 1’500, non compensée par la très faible augmentation (+146) des 
promotionnelles au nombre de 67’630. 
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Cette diminution est observée dans 20 des 30 régions d’avant la réforme, et n’épargne pas plus les grosses 
ligues que les plus petites. Pour inverser cette tendance, c’est donc bien un effort de toutes qui sera 
nécessaire ! Après la réforme des territoires, peu de changement sur le podium des ligues avec le plus grand 
nombre de licenciés par rapport à la saison précédente : l’Île-de-France reste en tête avec 33’440 licenciés ; 
le Pays de la Loire avec 22’360 est descendu à la 3e place, remplacé à la 2e place par Hauts-de-France avec 
25’021 licenciés ; Aura est la quatrième ligue dépassant les 20’000 licenciés.  
Pour les Outremer on saluera Wallis et Futuna qui a connu la plus forte augmentation avec +522%. 
C’est sans surprise que nous retrouverons des départements de ces régions sur le podium : dans l’ordre, Nord 
(14’464), Loire Atlantique (8’397) et Pas de Calais (5’575). 
 
La saison écoulée aura essentiellement été marquée par les opérations de fusion des ligues. Nous avons été 
contraints de les réaliser à marche forcée, avec des échéances extrêmement brèves. Les différentes 
opérations nécessaires selon la loi et les décrets qui ont été créés pour l’occasion et donc connus toujours 
tardivement ont imposé un calendrier très tendu, et des réunions fréquentes avec les ligues pour décider 
ensemble du meilleur accompagnement possible. Nous nous étions fixé d’avoir terminé les fusions et les 
élections des ligues (nouvelles et anciennes) avant la date limite de renouvellement des instances fédérales. 
Nous y sommes parvenus, presque totalement. Mais aujourd’hui c’est terminé avant la date butoir de la fin 
d’année voulue par l’Etat, puisque l’Occitanie vient de naître le week-end dernier, avec l’aide de toute une 
équipe pour permettre cet heureux événement : bienvenue à elle ! 
L’aventure n’est cependant pas terminée, car nous savons toutes les difficultés qu’elle a pu engendrer, sur 
tous les aspects, financiers, administratifs, humains, afin de s’approprier les nouvelles dimensions de ces 
territoires. Il nous faudra certainement au moins cette olympiade pour les aplanir et trouver de nouvelles 
solutions pour en faciliter la gestion, par exemple en utilisant davantage les moyens de communication 
virtuels. 
 
Nous avions voulu faire de cette obligation une opportunité pour faire évoluer nos instances pour un plus 
grand rapprochement entre la fédération et ses instances déconcentrées, pour donner à la France pongiste 
une plus grande unité. Le Conseil fédéral, remplaçant l’ancien comité directeur, a été imaginé dans ce sens, 
avec la participation en tant que membres de droit des présidents de ligue, les 13 de la métropole et deux 
représentants des Outremer. De même au niveau régional, les conseils de ligue comprennent les présidents 
des comités départementaux, ainsi les relations pourront se faire plus facilement jusqu’aux clubs. Il a fallu 
pour cela des changements statutaires, dont l’un a fait beaucoup parlé : l’obligation de parité. 
 
C’est donc avec environ six mois de retard par rapport aux échéances précédentes, que la nouvelle olympiade 
a réellement débuté. Avec une nouvelle équipe, qui comporte des nouveaux, auxquels les anciens 
transmettent leurs connaissances. Avec des difficultés liées à ces grands changements, difficultés que nous 
apprenons à résoudre au fur et à mesure. Ainsi, le Conseil fédéral s’est déjà réuni trois fois et le Bureau 
exécutif deux fois, avec à chaque réunion des débats constructifs ; l’équipe s’est mise tout doucement en 
ordre de marche, a créé les différents pôles pour la gestion du projet fédéral qui va vraiment pouvoir se 
mettre en place. 
 
Le plus faible nombre de ligues permet d’envisager plus facilement des réunions thématiques : cela aura été 
le cas en ce début de saison pour les CRA et CREF arbitrage ; pour les commissions régionales statuts 
règlements très récemment. C’est l’occasion d’échanges riches pour faire évoluer notre fonctionnement et 
mieux coller aux évolutions de notre société.  
 
Notre fédération est régie, conformément au code du sport, par des textes réglementaires, dont certains 
nous sont imposés par le ministère. 
Après les nouveaux règlements sur le dopage adoptés dès la saison dernière, ce sont les règlements 
disciplinaires qui ont fait peau neuve : très peu de latitude pour les adapter à notre fonctionnement, c’est 
donc l’inverse qu’il faudra faire. 
Le règlement médical a été changé au cours de l’été : le certificat est maintenant valable 3 ans, s’il est 
postérieur au 30 juin 2016. Là aussi, il a fallu une adaptation avec des délais brefs : modification des 
informations dans SPID, en particulier création d’une rubrique historique « médical » pour conserver les 
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informations d’une saison à l’autre, et également en cas de changement de club. Avec un questionnaire de 
santé dont le contenu est imposé. En quelques jours, il a fallu réaliser la communication sur les nouveautés 
à destination des instances, des clubs pour modifier les pratiques à l’entrainement et en compétition. 
De même, il a fallu mettre en place dès la rentrée, dans un délai très court, une charte d’éthique et de 
déontologie, et le comité qui l’accompagne ; avec une dérogation de ne le voter que par le conseil fédéral. 
Néanmoins, nous avons souhaité vous le présenter lors de cette Assemblée générale, ceci fera l’objet d’un 
point spécifique de l’ordre du jour ; vous en avez certainement pris connaissance dans les règlements 
généraux publiés. Il a été préparé selon les recommandations, avec l’aide d’un stagiaire juriste, mais il pourra 
évoluer, en particulier avec les premières remarques que ne manquera pas de faire le comité ad hoc. 
 
Pour mener à bien tous ces projets, l’équipe élue s’appuie fortement sur le siège et son personnel, pour 
répondre à une exigence de plus grand professionnalisme de nos actions. C’est la clé de la réussite des grands 
projets qui se mettent en place ou sont en phase d’étude : ainsi la réforme de notre outil de gestion courante 
à la fois administrative et sportive, notre SPID, devenue indispensable après quinze ans de bons et loyaux 
services ; ainsi également la Coupe du monde, qui fera l’objet d’un point spécifique dans l’ordre du jour. La 
communication est un point essentiel, et pour cela, un extranet appelé « espace fédéral » a été mis en place, 
accessible depuis le site Internet habituel ; on y trouve des rubriques prévues plus spécifiquement pour les 
dirigeants, le développement, les techniciens, les arbitres. Ainsi tout récemment, nous avons ouvert un 
centre de ressources juridique avec des fiches pratiques sur différentes thématiques, et je vous invite à les 
consulter. Des aménagements y seront encore nécessaires pour améliorer la visibilité des différentes 
rubriques, ils sont prévus pour les semaines qui viennent, et je vous invite à nous faire remonter les thèmes 
que vous souhaiteriez y voir traiter. 
Pour tout cela, des modifications dans le fonctionnement sont prévues et je terminerai mon propos en 
adressant mes remerciements chaleureux à tous les salariés du siège, qui ne ménagent pas leurs efforts pour 
faciliter le travail des élus, et particulièrement à Odile Perrier, la directrice générale des services qui est un 
chef d’orchestre discret et efficace de l’ensemble.  
 
Pour conclure, nous avons eu un certain nombre de problèmes à résoudre ; c’est en bonne voie, et toutes les 
cartes sont en main pour pouvoir nous consacrer au projet, et je suis persuadée qu’à la prochaine assemblée 
générale, j’aurai à vous présenter les avancées positives que nous aurons réussies tous ensemble. 
 
 
 

Point 8 – Point Coupe du Monde 2018 (par le Commissaire général, Michel 

Martin et par Michel Kerdoncuff) _________________________________  
 

Michel Martin 
 
Permettez-moi tout d’abord de me présenter rapidement car tout le monde ne me connait pas et je ne 
connais pas tout le monde non plus. 
Je suis Michel Martin et je suis dans le Ping depuis 1982. J’ai été président du club de Schiltigheim dans le 
Bas-Rhin pendant plus de 10 ans, puis président de la ligue d’Alsace pendant 5 ans juste avant la réforme 
territoriale. Actuellement, je suis vice-président de la ligue du Grand-Est et nouvellement élu fédéral. Comme 
vous pouvez le constater, je baigne dans le Ping depuis quelques années. 
Sur le plan professionnel, je suis gérant d’une petite PME de 15 salariés. 
 
Lors de mon arrivée dans le milieu fédéral, le Président m’a confié la mission de m’occuper des organisations 
fédérales. En janvier 2017, l’ITTF a attribué à la Fédération l’organisation de la Coupe du Monde Messieurs à 
Disneyland Paris. J’ai donc eu la chance et l’honneur d’avoir été nommé commissaire général de cette 
organisation. 
Certes la Fédération a déjà eu l’organisation de la coupe du Monde par le passé (en 2006 et 2011 à la Halle 
Carpentier sous la houlette de Jean-René Chevalier) et cela a toujours été une réussite. Aujourd’hui nous 
avons la chance d’avoir cette compétition sur un lieu prestigieux, magique et surtout très populaire avec 
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Disneyland Paris. Bien évidemment, organiser un évènement de cette envergure sur un lieu comme celui-ci 
n’est pas forcément très abordable financièrement puisque, je ne vous le cacherai pas, les coûts fixes sont 
assez élevés. Néanmoins, cela nous demande une exigence supplémentaire afin de pouvoir équilibrer ce 
budget et de profiter de ce lieu très médiatisé pour mettre notre Ping en pleine lumière. Cela demande de 
nous remettre en question dans différents sujets (relations marketing, relations avec des entreprises comme 
Disney, etc.). Une chose est sûre, la FFTT et l’ensemble du monde pongiste ont toujours su être reconnu en 
terme d’organisation ; maintenant à nous tous de relever ce défi et de mener à bien cette belle compétition 
sur ce magnifique lieu.  
La Coupe du Monde à Disney ne doit être qu’un point de départ pour la Fédération car, je me répète, il faudra 
se servir de cette image et de ce lieu pour que notre sport puisse avoir un retour médiatique plus important 
qu’à ce jour. Nul doute, cela nous apprendra certainement à améliorer nos relations envers les partenaires 
privés et, pourquoi pas, nous permettre de trouver des partenaires qui pourront accompagner la Fédération 
sur d’autres beaux projets. 
Cette Coupe du Monde n’est pas mon affaire ou celle du Président. C’est l’affaire de tous et de toute la famille 
du Ping. Voilà également pourquoi l’ensemble des présidentes et des présidents ici présents vous avez tous 
reçu une plaquette de présentation de cette Coupe du Monde avec les différentes offres partenariales. Mon 
collègue Michel KERDONCUFF, en charge de la partie Marketing, reviendra vers vous dans quelques instants 
pour vous donner quelques explications à ce sujet. Nous devons travailler ensemble pour que cela soit une 
réussite et nous y arriverons. 
 
En attendant voici une brève présentation de cette coupe du Monde. 
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Michel Kerdoncuff 
 
Mesdames et Messieurs les Présidents, mes chers collègues,  
 
Je suis tout d’abord très honoré d’intervenir devant notre assemblée et remercie Christian Palierne, Président 
de la Fédération et Michel Martin, Commissaire général de la coupe du Monde 2018, de me permettre de le 
faire. 
 
Je me présente à vous : 
Michel Kerdoncuff, élu à l’assemblée générale de la Fédération en qualité de vice-président du CD 29 et vice-
président développement de la ligue de Bretagne, je suis donc un des vôtres ; professionnellement, je suis 
directeur des Affaires générales et des RH de la CCI Métropolitaine Bretagne Ouest (Finistère et 3e CCI 
française…) ; j’allais oublier, j’ai été le commissaire général des Championnats de France à Brest en 2016… 
 
Lors des échanges que j’ai pu avoir avec Christian Palierne, j’ai pu mesurer la nécessité pour la Fédération 
française de s’inscrire dans la démarche de rapprochement auprès du monde économique ; je ne vais pas 
développer ici les raisons qui nous amènent à penser cela, vous le savez mieux que personne que l’argent 
public se faisant rare, il nous faut changer notre modèle et ce à tous les niveaux si nous voulons maintenir le 
rayonnement de notre sport notamment dans l’organisation de compétitions, vitrines de notre discipline… 
Pour opérer cette mutation, il ne s’agit pas de faire la révolution et il faut surtout éviter les brutalités car il 
s’agit d’une opération collective et nous avons besoin de tout le monde et de toutes compétences… 
D’ailleurs vous aurez certainement remarqué qu’à l’heure actuelle, les disciplines sportives s’agitent 
beaucoup autour des JO de 2024, de la coupe du Monde de Rugby et je ne doute pas de celles à venir du 
basket, du hand, judo et autres car tout le monde veut se mettre en avant. Il est évident qu’il faut se placer 
car la nouvelle gouvernance du sport français se mettra en place en 2019… Le tennis de table a la chance de 
pouvoir se mettre en valeur à Disneyland Paris, connu dans le monde entier, et c’est d’autant plus important 
que nous avons une équipe de France prometteuse. N’oublions pas qu’aujourd’hui tout est une question 
d’image et l’argent viendra vers nous que si l’on nous connait. 
  
L’approche du monde économique est effectivement une des réponses en termes de ressources nouvelles 
pour accompagner le développement de notre discipline sportive ; il s’agit là d’un passage obligé et le temps 
n’est plus aux états d’âme… la relation avec les entreprises a également changé, cela se travaille… il ne suffit 
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plus de connaitre tel ou tel chef d’entreprise ou tel élu de collectivité pour obtenir un soutien en termes de 
sponsoring, la relation GAGNANT-GAGNANT et de Co-investissement sont maintenant omniprésentes… 
Je ne suis pas le père Noel, je ne suis pas un expert en marketing et je n’ai pas d’un seul claquement de doigt 
plusieurs centaines de milliers d’euros à déverser vers le tennis de table ; je sais seulement travailler les 
réseaux économiques et susciter l’adhésion sur un projet GAGNANT-GAGNANT à partir d’une offre de 
partenariats adaptée… 
C’est ce à quoi je m’attache depuis l’été 2017 en ayant répondu à l’appel du Président Palierne.  
 
La Coupe du Monde 2018 se présente à nous et c’est une magnifique opportunité pour montrer le 
rayonnement de notre discipline et elle est bien évidemment dans notre viseur immédiat ; cette compétition 
est bien évidemment une affaire internationale et il nous faut aller donc chercher des partenaires à l’étranger 
et tout particulièrement en Asie. Après avoir travaillé l’offre et construit l’affiche, les plaquettes, les offres 
de partenariat traduites en anglais et chinois, que nous avons reçu seulement il y a quelques jours et vous 
les avez à votre disposition aujourd’hui, nous avons d’ores et déjà commencé à travailler les contacts 
entreprises à la recherche de nos partenaires pour la World Cup 2018 en Asie et ailleurs ; nous avons donc 
actuellement plusieurs contacts en Chine et ailleurs dans les secteurs de l’industrie laitière, de la formation 
et des services, entreprises que nous espérons attirer -le plus tôt possible- vers le projet Coupe du monde 
2018… 
Vous avez bien compris qu’il s’agit d’attirer de nouvelles entreprises vers le tennis de table et plus 
précisément dans un premier temps bien vers l’évènement mondial que constitue l’organisation de la Coupe 
du Monde à Disneyland Paris en octobre 2018. Il est évident qu’il ne faut pas délaisser les partenaires qui 
nous font confiance depuis de nombreuses années pour certains mais la recherche de nouveaux partenaires 
qui est la nôtre a pour but d’obtenir du cash. 
 
Ne soyons pas naïfs et je ne le suis pas, il s’agit d’un long chemin et il va nous falloir soulever des montagnes 
mais le premier objectif est la Coupe du Monde 2018 à Disneyland Paris et il nous faut la réussir. Cet 
évènement est bien sûr l’affaire de la Fédération qui porte cette organisation sous l’égide de l’ITTF mais cela 
doit concerner le monde pongiste national dans sa globalité et diversité ; c’est en ce sens que les offres de 
partenariat ont été construites car elles permettent de cibler des grandes entreprises internationales mais 
également des entreprises de plus petites tailles ; vous avez tous dans les ligues et comités des pongistes qui 
entretiennent directement ou indirectement des relations et contacts avec des chefs d’entreprises ; sachez 
les mobiliser autour de cet évènement au service du développement du tennis de table. 
 
Nous avons constitué une commission « Nouveau Partenariat » au sein de la Fédération que nous avons 
installée ce matin même, un organe de réflexion, de proposition et de communication autour de ce nouveau 
modèle économique à construire. La question aujourd’hui n’est pas de savoir si c’est trop tôt ou trop tard, 
nous n’avons pas d’énergie à perdre sur ce terrain, mais il s’agit de susciter l’adhésion de nouveaux 
partenaires à ce beau projet qu’est la Coupe du Monde. J’ai pu mesurer encore ce matin le sérieux et le 
professionnalisme des personnes qui m’entourent, c’est aussi un gage de réussite de notre entreprise. La 
tâche qui nous attend est immense et cela ne peut être qu’une mission collective et je remercie toutes les 
bonnes volontés qui rejoindront notre équipe ou qui d’une manière ou d’une autre nous aideront. Je 
remercie d’ailleurs Jean-René Chevalier d’avoir participé à l’essentiel de nos échanges ce matin.  
 
La nécessité pour la Fédération française de tennis de table de s’inscrire dans une démarche affichée 
d’entretenir des relations de confiance avec le monde économique va à mon sens au-delà de la Coupe du 
Monde 2018. Il faudra certainement un jour, et sans tarder, réfléchir aux moyens dévolus à cette mission. Je 
note qu’un certain nombre de ligues et de comités ont emboité ce pas et ont recruté des agents de 
développement ! 
Il est évident que la nécessité d’un changement de modèle doit s’accompagner d’une recherche constante à 
mieux dépenser et à faire des économies là où c’est possible mais cela risque de ne pas être suffisant ; il nous 
faut également créer de la valeur, développer de nouveaux produits… mais encore une fois avec tout le 
monde, personne ne doit se sentir de côté car ce n’est absolument pas l’objectif. 
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Organiser une compétition comme la Coupe du Monde ne doit pas faire peur mais doit être appréhendé 
comme une opportunité de ressources et un levier de développement au service du tennis de table et ce 
quel que soit le niveau où on se situe. 
 
Voilà mesdames et messieurs, chers collègues, le message que je voulais vous faire passer et je l’espère 
susciter chez vous l’adhésion à cette belle œuvre collective qu’est le développement de notre discipline 
sportive avec la Coupe du Monde 2018 ; sachez que notre motivation est grande auprès de Michel Martin et 
son équipe, que nous disposons de sérieux atouts pour réussir mais avec le soutien de vous tous nous serons 
encore plus forts et le succès sera d’autant plus grand. 
  
Mes chers collègues, je vous remercie beaucoup de votre attention. 
 
 
 

Point 6 – Point financier (par le Vice-président chargé des finances, Guy Letrot, 

le Trésorier général, Jacques Ray, et le Trésorier général adjoint, Kevin Vanlioglu)

 __________________________________________________________  
 

6.1. Supprimé 
 

6.2. Echéancier pour les votes des budgets prévisionnels futurs 
 
Pour éviter les frais d’organisation de deux assemblées générales, il est prévu désormais la tenue d’une seule 
Assemblée générale qui se tiendrait en mars/avril, au cours de laquelle il sera, à la fois, arrêté les comptes 
de la saison précédente et voté le budget prévisionnel de la suivante. Ceci sera réalisé dès la saison en cours, 
le budget prévisionnel pouvant être probablement révisé lors de l’Assemblée générale prévue en mai 
prochain. 
 

6.3. Présentation du budget prévisionnel 2018 
 
Le budget prévisionnel que nous vous présentons aujourd’hui est équilibré à hauteur de 5’358 K€. Il est en 
recul de 209 K€ par rapport au BP 2017 soit environ une baisse de 3,7 %.  
Nous l’avons élaboré à partir des demandes des responsables de chacun des pôles. Une première 
présentation a été faite au Conseil fédéral du 7 octobre 2017, puis des arbitrages ont été effectués pour 
arriver à son équilibre. Il a été validé lors du Conseil fédéral du 11 novembre 2017. 
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Les comparaisons entre exercices s’effectueront principalement par rapport au dernier exercice clos, celui 
de l’année civile 2016, avec cependant des rappels concernant les principaux postes budgétaires actés au 
prévisionnel 2017. 
Une colonne réalisation 2015 figure également dans cette présentation à titre de comparaison. 
 
 

Produits et charges du pôle institutionnel 
 

 
 
Affiliations/Licences 
Avec l’augmentation du tarif des licences proposée aujourd’hui, les produits augmentent de 130 K€ par 
rapport à la saison 2016. Mais ces produits supplémentaires ne se réaliseront que si le nombre de licences 
se maintient au même niveau que la saison passée. 
Subventions  
La baisse prévisionnelle des subventions est importante : - 157 K€ par rapport à la saison 2016. 
La convention d’objectif avec le Ministère s’élevait à 1’148 K€ en 2017. Le budget global du Ministère devrait 
baisser de 7% en 2018. Espérons que les fédérations olympiques ne soient pas impactées par cette baisse. 
 
 
Relations internationales 
Les 34 K€ correspondent au remboursement des frais engagés pour nos représentants dans les instances 
internationales. 
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Institutionnel 
Le BP 2018 prend en compte l’assemblée générale d’approbation des comptes 2017, ainsi que les frais liés 
au fonctionnement des réunions institutionnelles du Conseil fédéral, Bureau exécutif, etc.  
 
 
Réunions/Commissions 
Une légère diminution est prévue malgré la création de nouvelles commissions, comme la commission 
d’éthique, la commission d’aide à la gestion des instances déconcentrées (CAGID) et la reprise d’activité de 
la CNACG. 
Relations et épreuves internationales 
Le BP 2018 est identique à celui de 2017, il est cohérent avec la projection au 31/12/2017. Ce poste comprend 
l’arbitrage international (17 K€), les relations internationales à la charge de la FFTT (29 K€), l’avance des prises 
en charge de nos délégués à l’ITTF et à l’ETTU (10 K€) ainsi que les délégations aux différentes compétitions. 
Charges diverses 
Elles comprennent toujours une réserve, imputée sur ce pôle à chaque budget prévisionnel sous l’intitulé 
« Imprévus », de 133 K€ cette année qui correspond à l’augmentation de la part fédérale des licences.  
La dernière ligne correspond aux derniers arbitrages effectués le 17 novembre. Ils ont été effectués en 
corrélation avec la projection au 31 décembre 2017, ils sont donc tout à fait réalisable. 
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Produits et charges du Haut Niveau / Médical 
 

 
 
Structures permanentes 
Les produits sont sensiblement supérieurs à la réalisation 2016 : + 13 K€. 
Compétitions/Stages 
Les recettes prévisionnelles concernant les stages et compétitions baissent de 14 K€ mais sont conformes à 
la projection 2017 ainsi qu’à l’évolution des dépenses. 
 

 
 
Direction Technique Nationale 
Les charges prévisionnelles de la DTN et du suivi médical s‘élèvent à 1’981 K€ soit une diminution de 168 K€ 
par rapport à la saison 2016. La masse salariale devrait également baisser de 28 K€ en raison de la réduction 
des charges sociales sur le complément de salaire des cadres techniques mis à disposition par le Ministère. 
Diminution également des charges des structures permanentes en raison du nombre moins important 
d’athlètes, en particulier à Nantes (passage de 12 à 8). 
Compétitions/ Stages 
La ligne est en baisse de 24 K€ par rapport à la réalisation 2016.  
Aide à l’entraînement 
Cette ligne correspond notamment à la participation de la Fédération aux frais de certains athlètes. 
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Produits et charges de la gestion de l’activité 
 

 
 
Pour les produits 
La prévision 2018 est très légèrement supérieure au réalisé 2016 (+ 30 K€), en raison de l’imputation, au 
niveau des budgets prévisionnels, des indemnités de mutations sur un compte d’attente, sommes que l’on 
retrouve aussi bien en produits qu’en charges. 
 
 
Critérium fédéral 
La réforme de la nationale 1, validée lors du dernier conseil fédéral du 11 novembre 2017, prendra effet en 
septembre 2018 ; de ce fait, les charges prévisionnelles sont en baisse par rapport au réalisé 2016, dû 
principalement à la réduction du nombre de participants et à la suppression des primes aux joueurs. 
Autres compétitions 
Le différentiel est de - 30 K€ par rapport à 2016, les charges liées à l’achat des tables des championnats de 
France, selon les termes du contrat Cornilleau, sont imputées maintenant sur le pôle marketing. 
 
 

Produits et charges du pôle emploi / formation 
 

 
 



 
 
 
 

Décembre 2017 - 23/30  Assemblée générale de la FFTT du 9 décembre 2017 

Les produits, correspondant en grande partie à la participation des stagiaires, sont sensiblement identiques 
à ceux de 2016.  
Fonctionnement général  
Les lignes concernant le fonctionnement baissent de 10 K€ sans toutefois supprimer des actions mais en 
restant cohérent avec la projection au 31 décembre 2017. 
Accompagnement au développement 
Nous avons transféré dans ce pôle les charges et les produits liés aux 20 services civiques gérés par la 
Fédération mis à dispositions des ligues et comités. 
Formations 
La ligne formation d’un montant de 140 K€ baisse de 5 K€ par rapport à 2016. Elle concerne les techniciens, 
les arbitres, les dirigeants et les salariés administratifs.  
Arbitrages 
L’effort demandé au pôle s’élève à 10 K€ 
 
 

Produits et charges du pôle communication / marketing 
 

 
Communication 
Les seules recettes du pôle communication concernaient les diffusions. Après l’arrêt de Bwin nous sommes 
en relations avancées avec un autre prestataire.  
Les recettes du pôle marketing sont reconduites sur le budget 2018. En effet, les contrats de partenariat ont 
été signés l’année dernière pour une durée de 4 ans. L’écart de 64 K€ avec le BP 2017 provient d’une baisse 
de nos recettes prévisionnelles, en particulier sur le club des partenaires (-10 K€) et d’une partie du transfert 
de notre partenariat avec notre assureur MMA sur la Coupe du Monde. 
Actions de communication 
Les charges du pôle communication augmentent de 34 K€ pour promouvoir, par exemple, le championnat 
Pro, la Coupe du Monde, les Championnats d’Europe mais également toutes les actions liées au 
développement interne.  
Actions commerciales 
Les nouveaux contrats pour les épreuves fédérales modifient légèrement les équilibres financiers en matériel 
offert et matériel acheté à revendre (Cornilleau). 
L’externalisation de la boutique n’étant effective que depuis environ deux mois, nous ne sommes pas encore 
en mesure d’estimer le volume des échanges. 
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Produits et charges du Ping Pong Mag 
 

 
 

Ping Pong Mag 
Les abonnements continuent de diminuer, la question est une nouvelle fois posée : quel avenir pour Ping 
Pong Mag ? 
 
 

Produits et charges du pôle promotion, animation, développement 
 

 
 
Développement : 60 K€.  
La Fédération poursuit les actions prioritaires de notre Ministère de tutelle.  
Les autres produits concernent le Ping Tour avec le partenariat et les ventes de matériel (20 K€), le PPP (8 
K€) et les 4/7 ans (8 K€). 
Enfin nous espérons un partenariat de 20 K€ pour les actions sport santé. 
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Equipement/Développements des clubs 
C’est sur cette ligne que nous retrouvons le label club dont la refonte a été reportée d’un an. 
Insertion  
Grâce à l’aide du Ministère de la Justice qui s’élève annuellement à plus de 15’000 €, la Fédération poursuit 
ses actions en milieu carcéral. 
Evolution des pratiques 
Les charges prévisionnelles dédiées au Ping Tour sont en baisse avec un nombre d’organisation de type 1 
moins important. 
Jeunes 
Cette ligne concerne principalement les actions en milieu scolaire (Educ Ping), le PPP (10 K€) et les 4/7 ans 
(15 K€). 
La ligne Féminisation est en légère augmentation + 6 K€.  
Au niveau du développement externe 
La baisse prévisionnelle sur le pôle est très importante du fait du transfert des charges des services civiques 
sur le pôle emploi formation et la suppression du plan « citoyens du sport ». L’aide aux clubs s’investissant 
dans les rythmes scolaires est également maintenue.  
Les Plans de développements régionaux (aides aux ligues) 
Ils baissent de 108 K€. Le conseil fédéral a choisi de ne conserver qu’une partie des aides à l’emploi. De 
nouvelles conventions devraient être mises en place dans le cadre des nouveaux territoires. 
Les charges du sport santé et des actions diverses augmentent de 13 K€. Le partenariat avec l’AFM (téléthon) 
a été reconduit. 
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Produits et charges du siège 
 

 
 
Nous prévoyons une légère augmentation de nos charges de structure (+ 28 K€) mais une baisse de notre 
masse salariale de 33 K€. 
Les produits prévisionnels sont en forte baisse par rapport à 2016, année où les reprises sur provisions 
avaient été importantes.  
 

 
 
Les charges de structures et de personnel s’élèvent à 1’683 K€. Elles représentent toujours plus de 31 % du 
budget prévisionnel 2018. 
Services extérieurs 
Nous avons prévu une augmentation importante de la ligne entretien qui prend en compte les travaux 
nécessaires avec entre autre l’étanchéité des terrasses. Comme tous les ans nous avons choisi d’inscrire une 
ligne divers de 25 K€ en prévision de charges exceptionnelles sur le siège. 
Les charges financières sont diminuées de 3 K€ en raison de l’ancienneté de la dette. 
Les dotations aux amortissements et provisions sont en légère hausse (10 K€) par rapport au réalisé 2016. 
Elles tiennent compte des travaux réalisés en 2016. Ces travaux de rénovation du chauffage, d’un coût total 
de plus de 150 K€, ont eu une incidence sur le niveau de la trésorerie fédérale.  
Charges de personnel 
Nous prévoyons une diminution des charges de personnel après le départ de deux salariés dont le 
remplacement n’est pas envisagé. 
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Nous vous rappelons que la dernière forte augmentation remonte à la saison 2012/2013 et uniquement sur 
les licences traditionnelles. 
Pour les cinq années suivantes la moyenne de l’augmentation annuelle n’était que de 32 centimes. 
Cette augmentation de tarif n’impactera le BP 2018 que de 130 K€. 
 

 
 
Nous vous proposons une augmentation de 2,5% sur tous les tarifs, exceptés sur les épreuves et sur Ping 
Pong Mag.  
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Nous avons choisi volontairement de ne pas intégrer dans ce budget prévisionnel les deux grands projets de 
2018, SPID et La Coupe du Monde. 
Pour SPID le projet est bien avancé techniquement : 
- le cahier des charges a été diffusé et 6 entreprises ont déposé leur proposition. La société Be-Net qui nous 
accompagne a retenu 3 offres qui s’échelonnent de 438 K€ à 645 K€ HT ; 
- la fourchette de prix étant importante, vous comprendrez que nous avons préféré suspendre le projet dans 
l’attente d’un plan de financement qui vous sera proposé à la prochaine assemblée générale.  
Pour la Coupe du Monde, c’est un peu différent. Son budget prévisionnel est équilibré et traité hors BP 
fédéral, mais en cas de difficultés, la ligne « imprévu » pourra être utilisée. 
 
 

 
 
Voici en quelques diapos, le budget prévisionnel 2018 que nous allons vous demander d’adopter. C’est un 
budget « réaliste » qui tient compte des préconisations de Pierre Blanchard à la fin de son allocution de la 
dernière assemblée générale et d’Irène Scolan, notre expert-comptable. 
Je me permettrais d’en souligner quelques points : 
- Il faut porter une attention encore plus importante à l’évolution exponentielle de nos dépenses. Les outils 
de suivi sont maintenant opérationnels. Jacques Ray se charge tous les jours de le rappeler aux différents 
responsables. 
- Nous devons couvrir toute charge nouvelle par des recettes nouvelles ou des économies de charges. 
- Il nous faut améliorer notre trésorerie qui est tendue en cette fin d’année. 
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- Nous devions augmenter la part fédérale de la licence mais nous nous devons de trouver rapidement de 
nouvelles recettes externes. 
- Enfin il faut faire au préalable une évaluation objective des actions existantes dont le renouvellement 
systématique doit correspondre à un intérêt certain.  
 
Ce sont les principes sur lesquels nous nous sommes appuyés pour préparer ce budget prévisionnel. 
Je terminerai en remerciant les services fédéraux et les responsables de pôles de nous avoir aidés dans le 
cadre de la préparation de ce budget, avec une mention particulière à mes collègues du pôle finances, Odile, 
Kevin et Jacques dont le travail au quotidien est exceptionnel.  
Nous sommes à votre disposition pour répondre à vos questions. 
 
 

Point 7 – Vote du budget prévisionnel    
 

 
Intervention des délégués de ligues et de comités départementaux 
 
Suite à la présentation du budget prévisionnel, qui n’incluait pas le nouveau logiciel SPID ni le budget de la 
Coupe du Monde 2018, des questions sont posées sur son inclusion dans le vote du budget. 
Concernant le logiciel SPID, l’appel d’offres est terminé depuis très récemment et la fourchette des réponses 
est très large ; le choix n’étant pas fait, il n’est pas possible de l’inclure à ce jour. 
Concernant le budget de la Coupe du Monde, il n’était pas finalisé lors de l’envoi des documents. 
 
Après discussion, le Président Christian Palierne propose que le budget de la Coupe du Monde soit ajouté au 
budget présenté. Suite à la demande d’un délégué, le Président demande que ce vote ait lieu à bulletin secret, 
et désigne Marcel Retailleau, en tant que président du bureau de vote. Cinq scrutateurs sont désignés parmi 
les candidats délégués de ligue ou de département. 
 
Après une interruption de séance d’une quinzaine de minutes, le vote est mis en place, sur la question de 
l’approbation du budget prévisionnel incluant la Coupe du Monde 2018, pour un montant global de 6'585’000 
euros. 
 
Pendant le dépouillement, l’Assemblée générale se poursuit. 
 
 

Point 5 – Modification des statuts et règlements   
 

Patrick Lustremant, président de la Commission nationale des statuts et règlements, présente la charte 
d’éthique et de déontologie.  
Il précise que, suite à la demande du Ministère en mars 2017 de la mettre en place dès juillet 2017, celle-ci a 
été rédigée avec l’aide de deux stagiaires juristes, sur des modèles utilisés par d’autres fédérations, et 
adaptée au tennis de table. 
Elle a été votée par le Conseil fédéral et intégrée dans les règlements généraux publiés cet été. 
Néanmoins, il est souhaité de la soumettre à l’avis et au vote de l’Assemblée générale. 
 
Par vote à main levée, cette charte d’éthique et de déontologie est adoptée à l’unanimité. 
 
 

Point 9 – Remise du challenge Georges Duclos  
 
Le challenge Georges Duclos a pour classement : 
1er : Île-de-France (228 pts) ; 2e : Normandie (98 pts) ; 3e : Languedoc-Roussillon (58 pts) 
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Point 10 – Remise du label dirigeant de l’année  
 
Bruno Bellet, responsable du groupe dirigeants, remet le label « dirigeant de l’année » à : 
- Madame Véronique Bergeot, pour son action déterminante dans le pilotage des travaux de fusion de l'ASL 
et de l’ASGM du Mans qui a donné naissance au club de Le Mans Sarthe Tennis de Table. 
- Monsieur Charles Gaveau, pour la réactivation de la ligue de Wallis et Futuna dont il a été élu président. 
 
Il regrette le faible nombre de dossiers présentés pour ce label, non représentatif du nombre de bénévoles 
actifs. 
 
Dans l’attente du résultat du scrutin de vote, le Président Christian Palierne propose de donner la parole à 
Bernard Bousigue, nommé Directeur Technique National depuis 24 heures par le Ministère. 
 
 

Intervention du Directeur Technique National Bernard Bousigue  
 
Bernard Bousigue présente ses projets, en particulier la création et l’accompagnement des Equipes 
Techniques Régionales, dont il explique le rôle dans le triple domaine du Haut niveau, de la Formation et du 
Développement. 
 
 

Résultat du scrutin de vote pour le budget prévisionnel 2018 (par Marcel 

Retailleau – Président de la commission électorale)   
 
Le bureau de vote était composé de Joël Chaillou, Jean-Claude Molet et Marcel Retailleau au titre de la 
commission électorale et des six scrutateurs Jean-Claude Ducros, Donatien de Hautecloque, Pierre Lefebvre, 
André Pannetier, Serge Poirier et Karine Tablin. 
 
L’assemblée générale dispose de 10’423 voix ; le dépouillement manuel du scrutin a donné les résultats 
suivants : 
Le OUI a recueilli : 5’767 voix 
Le NON a recueilli : 3’992 voix 
Et 597 bulletins blancs ou nuls ont été comptabilités 
 
Le résultat est : approbation du budget prévisionnel 2018  
 
 

Point 11 – Clôture de l’Assemblée générale (par le Président Christian 

Palierne) 

 
Le Président déclare l’Assemblée générale close.  
 

  
 
 
 
 
 Christian PALIERNE Françoise LAPICQUE 
 Président Secrétaire générale 
 
 
 


